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« MOI AUSSI, JE LE VAUX BIEN ! »

Hier, jeudi 6 Novembre 2025, s’est tenu dans « Les Salons de l'Aveyron »
à Paris, le 1er séminaire de l’Office National Anti-Fraude (ONAF). Ce moment
qui se voulait à la fois convivial et studieux par la diection, s’est transformé en
véritable  « Bras  de  fer »  entre  cette  dernière  et  l’ensemble  des  agents  de
l’ONAF.

A l’occasion de l’ouverture des travaux par Monsieur Christophe PERRUAUX,
Directeur de l’Office et en présence du Directeur Général des Douanes et Droits
Indirects,  Monsieur  Florian  COLAS  et  de  Madame  Amélie  VERDIER,
Directrice Générale des Finances Publiques, les organisations syndicales sont
intervenues  en  distribuant  aux-dits  directrice  et  directeurs,  une  déclaration
commune  dénonçant  l’exaspération  générale  des  Agents  de  l’ONAF qui  se
sentent considérés comme des Officiers de Police Judiciaire de seconde zone
malgré des résultats remarquables (Près d’un Milliard d’euros de saisie d’avoirs
criminels entre 2024 et 2025) d’une part et d’alerter sur la situation du service
qui n’a pas les moyens de ses ambitions affichées, d’autre part.

La  transformation,  le  1er  mai  2024,  du  Service  d’enquêtes  judiciaires  des
finances  (SEJF)  en  Office  National  Anti-Fraude  aux  finances  publiques
(ONAF), service de police judiciaire à compétence nationale, aura pour effet
une augmentation conséquente de sujétions liées au positionnement de l’ONAF
en tant que CHEF DE FILE des services de police judiciaire dans 6 domaines : 

• Infractions au Code des Douanes, 
• Infractions aux Contributions Indirectes, 
• Fraudes fiscales complexes, 
• Escroqueries à la TVA, 
• Escroquerie aux finances publiques, 
• Protection des intérêts financiers de l’Union Européenne.

Après 18 mois d’exercice, le constat est navrant. 

Aucun budget « Spécial ONAF » n’a été alloué !
Ayant  pour  conséquence  un  impact  important  sur  les  moyens  humains  et
matériels qui sont déployés eu égard aux enjeux judiciaires.

Nous  avons  parfaitement  compris  que  la  transformation en  Office  était  une
demande  politique,  une  réponse  à  apporter  à  l’explosion  des  fraudes  aux
finances Publiques dans un contexte économique tendu.



Et  malgré  des  enquêtes  de  plus  en  plus  complexes,  aux  modes  opératoires
sophistiqués, nécessitant une adaptation permanente des structures du service,
nous manquons de tout. 
Que  ce  soit  en  termes  d’effectifs  (15  postes  d’enquêteurs  supprimés),  des
moyens  techniques  et  proactifs  inexistants,  des  formations  spécifiques,  des
recrutements  diversifiés,  un  schéma  organisationnel  et  fonctionnel  apte  à
affronter tous ces nouveaux enjeux. Rien de tout cela, juste de belles paroles...
Dans  le  journal  Le  Monde  du  22  octobre  2025,  le  Ministère  de  l’Intérieur
annonce «un plan confidentiel» de 139 millions d’euros pour relancer et rendre
plus  attractive  la  filière  judiciaire.  Il  y  a  fort  à  parier  qu’une  nouvelle
réévaluation de la prime OPJ sera sur la table.

Pour le Ministère des Finances, rien ne se profile à l’horizon. Pourtant notre
ministre de tutelle Amélie de MONTCHALIN était attendue pour l’ouverture
du séminaire mais comme « l’Arlésienne », elle s’est dérobée à nos légitimes
revendications  par  son  éloquente  absence.  En  ce  qui  concerne  les  deux
directeurs généraux de tutelle, présents à l’ouverture de ce séminaire, aucune
réponse  à  nos  revendications  n’a  été  apportée,  malgré  le  fait  que  certaines
d’entres elles soient de longue date.

Pour mémoire, l’ONAF a saisi en 2024 près de 600 millions d’euros, un record
pour un Office qui pourtant ne fera manifestement pas partie d’une quelconque
«relance judiciaire». En 2025, près de 400 millions d’euros ont été saisi, chiffre
restant à consolider par d’autres saisies patrimoniales en cours.

Ce que nous demandons : 

• Un cap pour l’ONAF, 
• Des thématiques clairement identifiées et priorisées, 
• Des effectifs et des moyens supplémentaires,
• Un effort ministériel conséquent pour que l’ONAF soit à la hauteur des

attentes de nos concitoyens pour une justice réelle et efficace.
• L’Accès aux applicatifs DGFIP pour… les Officiers Fiscaux Judiciaires

(sic) de la DGFIP.
• Revalorisation  de  la  prime  d’Officier  de  Douane  Judiciaire  pour  les

douaniers à hauteur de la prime OPJ.
• Création de la prime OPJ pour les enquêteurs fiscaux judiciaires sur les

mêmes bases.

Les représentants de la CGT-ONAF.


